
OPINION DISSIDENTE DE M. ANZILOTTI 

Je crois que la Cour aurait dû déclarer irrecevable la requête 
que lui avaient adressé, le II avril 1932, les Gouvernements de 
la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et du Japon ; 
et si je devais résumer en quelques mots les motifs de mon 
opinion, je dirais qu'elle se fonde sur ce que cette requête 
ne contient pas les éléments essentiels d'une demande en 
justice et porte la Cour à se départir des règles fondamentales 
qui dirigent son activité d'organe judiciaire. 

I. - La requête commence par constater ce qui suit : 

« La révocation du président du Directoire de Memel, 
M. Rottcher, la nomination d'un Directoire présidé par 
M. Simaïtis et la dissolution de la Chambre des Représentants 
ont fait naître des divergences d'opinions touchant la conformité 
de ces actes avec le Statut du Territoire de Memel annexé 
à la Convention du 8 mai 1924. )) 

La conséquence naturelle de cette constatation aurait été, 
semble-t-il, de demander à la Cour telles constatations de droit 
ou de fait et, le cas échéant, telles mesures que les Puissances 
requérantes croyaient être en droit d'obtenir ensuite des faits 
susindiqués et des. divergences de vues auxquelles ils avaient 
donné lieu. 

Par contre, la requête prie la Cour de dire : 

« 1) si le gouverneur du Territoire de Memel a le droit de 
révoquer le président du Directoire ; 

2) dans le cas de l'affirmative, si ce droit n'existe que sous 
certaines conditions ou dans certaines circonstances, et quelles 
sont ces conditions ou circonstances ; 

3) dans le cas où le droit de révoquer le président du 
Directoire serait reconnu, si la révocation de celui-ci entraîne 
la cessation des fonctions des autres membres du Directoire ; 

4) dans le cas oii le droit de révoquer le président du 
Directoire n'existerait que sous certaines conditions ou dans 
certaines circonstances, si la révocation de M. Bottcher effec- 
tuée le 6 f6vrier 1932, est régulière dans les circonstances où 
elle s'est produite ; 



DISSENTING OPINION BY M. ANZILOTTI. 

[Translation.] 

1 consider that the Court should have declared that the 
application submitted to it on April rrth,  1932, by the Gov- 
ernments of Great Britain, France, Italy and Japan, was 
inadmissible ; and had 1 to summarize in a few words the 
reasons for my opinion, 1 should Say that it is based on the 
fact that this application does not embody the essential feat- 
ilres of a claim for legal redress and tends to force the Court 
to deviate from the fundamental rules governing the activities 
of a judicial body. 

1.-The application begins with the following statement : 

"The dismissal of the President of the Memel Directorate, 
M. Bottcher, the appointment of a Directorate presided over 
by M. Simaitis and the dissolution of the Diet have given 
rise to differences of opinion as to whether these acts are in 
accordance with the Statute of the Memel Territory which 
is annexed to the Convention of May 8th, 1924." 

I t  would appear that this statement should logically have 
been followed by a request to the Court to pass upon certain 
points of law or of fact, and possibly also to indicate certain 
measures to which the applicant Powers believed themselves 
entitled, in consequence of the facts above mentioned and 
the differences of opinion to which they had led. 

The application however asks the Court to decide: 

"(1) whether the Governor of the Memel Territory has 
the right to dismiss the President of the Directorate ; 

(2) in the case of an affirmative decision, whether this 
right only exists under certain conditions or in certain cir- 
cumstances, and what those conditions or circumstances are ; 

(3) if the right to dismiss the President of the Directorate 
is admitted, whether such dismissal involves the termination 
of the appointments of the other members of the Directorate ; 

(4) if the right to dismiss the President of the Directorate 
only exists under certain conditions or in certain circumstances, 
whether the dismissal of M. Bottcher, carried out on February 6th, 
1932, is in order in the circumstances in which it took place ; 
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5) si, dans les circonstances où elle s'est produite, la consti- 
tution du Directoire présidé par M. Simaïtis est régulière ; 

6) si la dissolution de la Chambre des Représentants qui a 
été effectuée le 22 mars 1932 par le gouverneur du Territoire 
de Memel alors que le Directoire présidé par M. Simaïtis n'avait 
pas obtenu la confiance de la Chambre des Représentants, 
est régulière ». 

Ainsi, la requête, au lieu d'indiquer ce que les demandeurs 
croyaient avoir le droit d'obtenir de la Cour, pose des ques- 
tions auxquelles la Cour est priée de répondre comme s'il 
s'agissait d'un avis consultatif. 

2. - Il est toutefois certain que ce n'est pas un avis consul- 
tatif que les Puissances requérantes ont entendu demander 
à la Cour. En formulant les questions ci-dessus reproduites, 
les Puissances requérantes ont voulu probablement indiquer 
« l'objet du différend )) au sens de l'article 40 du Statut et 
de l'article 35 du Règlement de la Cour. Mais c'est précisé- 
ment cette manière d'indiquer « l'objet du différend )) qui rend 
la requête irrecevable. 

Dans l'exercice de sa fonction judiciaire, la Cour ne peut pas 
répondre à des questions ; elle doit statuer sur des demandes. 
La requête visée aux articles 40 du Statut et 35 du Règlement 
est la demande en justice ; or, dans une demande en justice, 
l'indication de l'objet du différend ne peut être que l'indication 
de ce que le demandeur veut obtenir de la Cour et des motifs, 
de droit ou de fait, pour lesquels il croit avoir le droit de 
l'obtenir (peti tam et caasa petendi). Seule une demande ainsi 
conçue rend possible !a constitution régulière d'un procès, car 
un procès n'est guère concevable sans une personne qui fait 
valoir, à l'égard d'une autre personne, une demande sur laquelle 
il appartient au juge de statuer conformément au droit. 

3. - Ceci dit, une constatation s'impose. La Cour ne pou- 
vait pas répondre aux questions posées dans la requête, car, ce 
faisant, elle aurait donné un avis consultatif que les Puissances 
requérantes n'avaient pas le droit de demander et que la Cour 
n'avait pas le droit de donner. 

On peut, par contre, se demander si la Cour ne pouvait pas 
se baser sur les demandes que les Puissances requérantes 
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(5) whether, in the circumstances in which it took place, 

the appointment of the Directorate presided over by M. Simaitis 
is in order ; 

(6) whether the dissolution of the Diet, carried out by the 
Governor of the Memel Territory on March zznd, 1932, when 
the Directorate presided over by III. Sirnaitis had not received 
the confidence of the Diet, is in order". 

Thus the application, instead of stating what the Applicants 
believed themselves entitled to claim from the Court, puts 
a series of questions to which the Court is asked to reply, 
as though what was required was an advisory opinion. 

2.-It is nevertheless certain that the applicant Powers 
did not intend to ask the Court for an advisory opinion. In 
formulating the above questions, the intention of the applic- 
ant Powers was probably to indicate "the subject of the 
dispute", in accordance with Article 40 of the Statute and 
Article 35 of the Rules of Court. But it is just this method 
of specifying "the subject of the dispute" which renders the 
application inadmissible. 

In its judicial capacity, the Court cannot answer questions; 
it must pass upon claims. The application mentioned in 
Article 40 of the Statute and Article 35 of the Rules is 
a claim for legal redress ; and in such a claim the specifi- 
cation of the subject of the dispute can only be a statement 
of that which the Applicant wishes to obtain from the 
Court and of the reasons of law or of fact on the basis 
of which he feels entitled to obtain it (petiturn et causa 
petendi). A properly constituted action at law is only possible 
if a claim is presented in this form, for an action is hardly 
conceivable unless there is a person who makes against some 
other person a claim upon which it is for the judge to pass 
according to law. 

3.-The foregoing leads to the following conclusion : The 
Court could not answer the questions put in- the application, 
because by so doing, it would be giving an advisory opinion 
for which the applicant Powers were not entitled to ask and 
which the Court was not entitled to give. 

On the other hand, it may be asked whether the Court 
could not base itself on the claims which the applicant Powers 
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avaient plus tard soumis à la Cour, sous forme de conclusions 
de leur Mémoire, pour compléter ou corriger la requête. Assu- 
rément, ce n'est que dans cette voie que l'on poiivait chercher 
le moyen de redresser la procédure et de mettre la Cour à 
même de statuer sur des demandes au lieu de répondre à des 
questions. 

Dans un système de procédure souple et peu formaliste, 
comme celui de la Cour, dans un système, en particulier, où 
la demande en justice est suivie d'autres pièces écrites, je suis 
disposé à admettre que la Cour peut tenir compte des actes 
postérieurs à la requête pour combler certaines lacunes ou 
corriger certains défauts de l'acte introductif d'instance. Ce 
principe semble devoir s'appliquer surtout lorsque, comme dans 
le cas présent, la Partie intéressée s'abstient de faire valoir 
les conséquences qu'elle aurait pu tirer de certaines irrégulari- 
tés de la requête. 

Aussi, je suis d'avis que, si le Mémoire avait soumis à la 
Cour, sous forme de conclusions, des demandes correspondant 
aux points de la requête et capables d'éliminer tout doute sur 
la matière de ce procès, la Cour aurait pu passer outre aux 
vices de la requête et statuer sur les demandes formulées dans 
le Illémoire. 

Mais il me semble fort douteux qu'il en soit ainsi. Les 
conclusions du Mémoire ne correspondant pas aux questions 
de la requête, des doutes sérieux subsistent sur ce que les 
Puissances requérantes demandent à la Cour et sur la position 
de la Partie défenderesse à l'égard d'une, au moins, des ques- 
tions les plus importantes de ce procès. 

4. - Il  convient, à cet égard, de comparer les quatre pre- 
mières questions de la requête, ci-dessus reproduites, avec les 
conclusions correspondantes, a) et b), du Mémoire, par lesquelles 
les demandeurs prient la Cour de dire et juger : 

« a)  que le gouverneur du Territoire de Memel n'a pas le 
droit de révoquer le président du Directoire ; 

b) que la cessation des fonctions du président du Directoire 
n'entraîne pas ipso facto la cessation des fonctions des autres 
membres du Directoire B. 

La conclusion a)  correspond au point I de la requête et 
présente sous forme de demande la thèse que la requête avait 
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subsequently presented in the form of submissions in their 
Memorial, in order to supplement or amend the application. 
Certainly, this would have been the only means whereby it 
might have been possible to overcome the flaw in the proceed- 
ings and to enable the Court to pass upon claims instead 
of answering questions. 

In a procedural system like that of the Court, which is 
elastic and little rigid in form, and especially in a system where 
the application is followed by other written documents, 1 am 
inclined to hold that the Court may refer to documents sub- 
sequent to the application, in order to make good omissions 
or overcome defects in the instrument instituting proceedings. 
I t  would seem that this principle should be applied more 
especially when, as in the present case, the Party cor~cerned 
omits to adduce the conclusions which it might have drawn 
from certain irregularities in the application. 

1 am, therefore, of opinion that if the Memorial had presented 
to the Court, in the form of submissions, claims correspond- 
ing to the points of the application and capable of elimin- 
ating any doubt as to the subject of the suit, the Court 
could have ignored the defects of the application and passed 
apon the claims formulated in the Memorial. 

But, to my mind, it is very doubtful whether that is so. 
Since the subniissions of the Memorial do not correspond with 
the questions in the application, grave doubts remain as to 
what the applicant Powers ask of the Court and as to the 
position of the Respondent in regard to at  least one of the 
most important questions in the case. 

4.-In this connection, the first four questions of the applica- 
tion, which are reproduced above, should be compared with 
the corresponding submissions (a)  and (6 )  of the Memorial, 
where the Applicants ask the Court to decide : 

" ( a )  that the Governor of the Memel Territory has no 
right to dismiss the President of the Directorate; 

(b) that the termination of the appointment of the Pre- 
sident of the Directorate does not ipso facto entai1 the term- 
ination of the appointments of the other members of the 
Directorate". 

Submission (a)  corresponds to question I of the applica- 
tion and states in the form of a claim what the application 
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présentée sous forme de question. II en est de même de le 
conclusion b) à l'égard du point 3 de la requête ; il faut cepen- 
dant observer que la conclusion élargit considérablement la 
question, car, au lieu de se référer, comme celle-ci, au cas de 
la révocation, elle envisage en général la cessation des fonctions 
du président du Directoire. 

Mais les points 2 et 4 de la requête n'ont aucune corres- 
pondance dans les conclusions du Mémoire. 

La requête faisait clairement entrevoir une demande princi- 
pale - constatation de l'inexistence de tout droit pour le 
gouverneur de révoquer le président du Directoire - et une 
demande subsidiaire - constatation de l'existence de ce droit 
dans certaines conditions ou circonstances, qui ne subsistaient 
pas dans le cas de la révocation de M. Bottcher. La demande 
principale avait pour objet I'interprétation du Statut de Memel, 
abstraction faite du cas de l'espèce, dont elle rendait l'examen 
superflu ; la demande s~ibsidiaire se référait au cas de l'espèce 
et n'envisageait I'interprétation du Statut de Memel que pour 
autant que cette interprétation était nécessaire en vue de 
constater l'irrégularité de la révocation de M. Bottcher. 

Dans les conclusions, la thèse subsidiaire est disparue ; les 
demandeurs se bornent à prier la Cour de statuer sur l'inexis- 
tence du droit de révocation, sans même mentionner le cas de 
l'espèce ; ce qu'elles demandent est donc une décision sur une 
question abstraite d'interprétation. 

L'abandon d'une partie de la demande n'est certaixement 
pas inadmissible. 11 faut cependant observer que, ensuite 
d'une question qui leur avait été adressée spécialement à cet 
effet, les agents des Puissances requérantes ont répondu que 
la thèse subsidiaire n'était pas abandonnée ; et l'on peut ajou- 
ter que la question de la légalité de la révocation de 
M. Bottcher a fait l'objet de leurs plaidoiries. Aucune demande 
n'a cependant été formulée, et il a même été déclaré à 
l'audience que les Puissances requérantes ne croyaient pas 
pouvoir préciser les conditions ou circonstances visées aux 
questions 2 et 4 de la requête : je ne vois donc pas sur quoi 
la Cour aurait pli statuer. 
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states in the form of a question. The same applies to 
submission (b) in respect of question 3 of the application ; 
it should however be noted that the submission considerably 
enlarges this question since, instead of confining itself, like 
the latter, to the case of dismissal, it speaks generally of 
the termination of the appointment of the President of the 
Directorate. 

But there is nothing in the submissions of the Memorial 
which corresponds to questions 2 and 4 of the application. 

The application clearly disclosed a main plea-viz. 
that there is no right on the part of the Governor to dis- 
miss the President of the Directorate-and an alternative 
plea-viz. that this right exists in certain conditions 
or circumstances, which did not obtain in the case of 
M. Bottcher's dismissal. The main plea had as its object the 
interpretation of the Statute of Memel, irrespective of the 
case in point, the examination of which it made superfluous ; 
the alternative plea related to the case in point and only 
contemplated an interpretation of the Statute of Memel in 
so far as that interpretation was necessary to establish that 
M. Bottcher's dismissal was not in order. 

In the submissions, the alternative plea has disappeared; 
the Applicants now merely ask the Court to Say that there 
is no right of dismissal, without even mentioning the case 
in point ; what they ask for therefore is a decision on an 
abstract question of interpretation. 

I t  is of course permissible to abandon part of a plea. 
I t  should however be observed that in reply to a question 
specially put to them on the point, the Agents of the applic- 
ant Powers replied that their alternative plea had not been 
abandoned, and it may be added that the question of the 
legality of M. Bottcher's dismissal was discussed by them in 
their oral arguments. No plea, however, was formulated, 
and it was even stated at the hearings that the applicant 
Powers did not feel able to define the conditions and cir- 
cumstances contemplated by questions 2 and 4 of the applica- 
tion : 1 do not therefore see upon what the Court could 
give a ruling. 



353 OPINION DISSIDENTE D E  M. ANZILOTTI 

5. - L'incertitude que les questions de la requête, les 
conclusions du Mémoire et les déclarations faites à l'audience 
par les agents des Puissances requérantes laissent ainsi planer 
sur une partie essentielle de ce procès, devient encore plus 
grave lorsqu'on considère la position respective des deux 
Parties. 

Si l'on se réfère aux points de la requête, les conclusions 
du Contre-Mémoire lithuanien ne vont pas au delà d'une 
demande de rejet des prétentions du demandeur, telles qu'il 
était possible de les établir sur la base des faits mentionnés 
et des questions formulées dans ladite requête. Une exception 
est peut-être représentée par la conclusion no 2 ci-dessous repro- 
duite ; mais la question no 2 de la requête, à laquelle s'oppose 
cette conclusion, est si vague et indéfinie, qu'il est vraiment 
difficile de dire si et jusqu'à quel point la conclusion contient 
une demande nouvelle. 

La situation est tout à fait différente si l'on se réfère aux 
conclusions du Mémoire. Ainsi que je viens de le dire, le 
point 4 de la requête, ensemble le point 2 ,  dont le premier 
est l'application, ne se retrouvent pas dans ces conclusions. 
Par contre, la Partie défenderesse, dans son Contre-Mémoire, 
a présenté sur ces deux points les conclusions suivantes: 

(( 2) que le gouverneur du Territoire de Memel, en toute 
circonstance, a le droit de révoquer le président du Directoire 
dans les cas suivants : 

a) au cas où le président aurait commis des actes compro- 
mettant la souveraineté ou l'unité de 1'Etat lithuanien ; 

b) au cas où le président aurait empiété sur les attributions 
du pouvoir central ; 

c) au cas où le président aurait exercé ses pouvoirs en 
méconnaissance des principes de la Constitution lithuanienne ; 

d) au cas où le président s'oppose à la prise, par les pou- 
voirs locaux, des dispositions nécessaires à l'application, sur 
le Territoire de Memel, des traités internationaux conclus par 
la Lithuanie et portant sur les matières qui sont de la compé- 
tence des pouvoirs locaux ; 

e) au cas où le président s'oppose à la prise, par les 
pouvoirs locaux, des mesures nécessaires pour l'exécution des 
stipulations du Statut et des lois de la République applicables 
sur le Territoire ; 
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5.-The obscurity in which the questions of the appiica- 
tion, the submissions of the Memorial and the statements 
made at the public hearings by the Agents of the applicant 
Powers have thus left an essential part of their suit, is al1 
the more serious in view of the respective positions of the 
two Parties. 

A reference to the points in the application shows that 
the conclusions of the Lithuanian Counter-Memorial do not 
go beyond a request for the dismissal of the claims of the 
Applicants, so far as it was possible to ascertain these claims 
from the facts adduced and the questions formulated in the 
said application. Submission No. 2, which is given below, 
perhaps constitutes an exception, but question No. 2 of the 
application, to which this submission relates, is so vague and 
indefinite that it is really very difficult to Say whether, and 
how far, the submission may involve a fresh claim. 

The situation is altogether different if reference be made 
to the submissions of the Memorial. As 1 have just said, 
point 4 of the application, taken together with point 2-of 
which point 4 is an application-do not reappear in these 
submissions. On the other hand, the Respondent made the 
following submissions on these two points, in its Counter- 
Memorial : 

"(2) that, in any event, the Governor of the Memel Territory 
is entitled to dismiss the President of the Directorate in the 
following cases : 

(a) when the President has committed acts which com- 
promise the sovereignty or unity of the Lithuanian State ; 

(b) when the President has encroached upon the powers 
of the central authority ; 

( c )  when the President has exercised his powers in dis- 
regard of the principles of the Lithuanian Constitution; 

(d)  when the President opposes the adoption by the local 
authorities of the measures necessary to apply in the Memel 
Territory international treaties concluded by Lithuania dealing 
with matters which are within the competence of the local 
authorities ; 

(e) when the President opposes the adoption by the local 
authorities of the measures necessary to execute the provisions 
of the Statute and of those laws of the Republic which are 
applicable to the Territory ; 
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4) que la révocation de M. Bottcher, effectuée par le gou- 
. 

verneur de Memel à la date du 6 février 1932, est régulière 
dans les circonstances où elle s'est produite D. 

Si, conformément à la requête et aux déclarations orales 
des agents des Puissances requérantes, on retient que celles-ci 
demandent à la Cour de dire que la révocation de M. Bott- 
cher n'était pas régulière dans les circonstances où elle a eu 
lieu, le Gouvernement lithuanien garde son rôle de défendeur. 

En revanche, si l'on se réfère aux conclusions du Mémoire, 
aucune demande n'existe en vue d'obtenir la constatation de 
l'irrégularité de la révocation de M. Bottcher. II est clair 
que, dans cette hypothèse, la Partie défenderesse aurait pu 
se borner à prier la Cour de rejeter la conclusion a) et dire 
que le gouverneur du Territoire de Memel a le droit de révo- 
quer le président du Directoire. Les conclusions 2 et 4 du 
Contre-Mémoire lithuanien élargiraient alors les limites du 
procès ; elles seraient partant de la nature d'une demande 
reconventionnelle tendant à obtenir la constatation du droit 
qu'avait le gouverneur de révoquer le président du Directoire 
M. Bottcher. 

6. - Ce point était, à mon avis, d'une importance fondamen- 
tale, voire même décisive pour l'issue du procès. 

Sans pouvoir adhérer ni aux motifs ni au dispositif du 
présent arrêt touchant le no I de la requête, je suis d'accord 
avec la Cour qu'il y a certains cas exceptionnels dans lesquels 
le gouverneur du Territoire de Memel, soit en vue d'assurer 
le fonctionnement régulier du régime constitutionnel méme- 
lois (art. IO, 12 et 17 du Statut), soit comme une mesure de 
défense nécessaire pour arrêter les conséquences d'un acte déter- 
miné (arg. art. 16), peut révoquer le président du Directoire. 

La question de savoir si le droit de révocation a été régu- 
lièrement exercé par le gouverneur dans le cas de M. Bottcher, 
dépend alors en grande partie de certaines circonstances de 
fait, en particulier du caractère et de l'objet des conversations 
qui avaient eu lieu à Berlin entre M. Bottcher et certains 
fonctionnaires allemands. 
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(4) that the dismissal of M. Bottcher by the Governor of 
Memel on February 6th, 1932, was, in the circumstances in 
which it was effected, quite regular". 

If it be held, according to the application and the state- 
ments of the Agents of the applicant I'owers, that the latter 
are asking the Court to declare that the dismissal of M. Bottcher 
was not in order in the circumstances in which it took 
place, the Lithuanian Government remains in the position of 
Respondent. 

On the other hand, if regard be had to the submissions 
of the Memorial, there is no claim that the Court should Say 
that the dismissal of M. Bottcher was not in order. In that 
event, it is manifest that the Respondent cocld have con- 
fined itself to requesting the Court to reject submission (a) 
and to declare that the Governor of the Memel Territory 
is entitled to dismiss the President of the Directorate. Sub- 
missions 2 and 4 of the Lithuanian Counter-Memorial would, in 
that case, extend the limits of the suit ; they would consequently 
appear to be in the nature of a coiinter-claim, submitted 
with a view to obtaining an affirmation of the Governor's 
right to dismiss M. Bottcher, the President of the Directorate. 

6.-This point was, in my view, of fundamental-one might 
even Say: of decisive importance for the issue of the 
proceedings. 

Though 1 am unable to concur either in the recitals or the 
operative clause of the present judgment in respect of question 
No. I of the application, 1 nevertheless agree with the 
Court that there are certain exceptional cases in which 
the Governor of the Memel Territory is entitled to dismiss the 
President of the Directorate, either with a view to ensuring 
the regular operation of the Memel constitutional system (see 
Art. IO, 12 and 17 of the Statute) or as a necessary means of 
defence against the consequences of a given act (see ibid., 
Art. 16). 

The question whether the right of dismissal has been exercised 
in a regular manner by the Governor in M. Bottcher's case 
depends therefore, to a great extent, on certain circumstances 
of fact, in particular on the character and subject of the 
conversations which had taken place at  Berlin between 
M. Bottcher and certain German officials. 
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Le premier problème qui se pose - et, sans le résoudre, 
il est absolument impossible d'arriver à une conclusion appuyée 
sur la méthode judiciaire - est, partant, celui de savoir à 
qui incombe le fardeau de la preuve. 

Incombait-il aux Puissances requérantes d'établir que les 
conversations de Berlin avaient eu un caractère purement 
privé, comme l'ont prétendu M.  Bottcher lui-même et le 
représentant du Gouvernement allemand au Conseil de la 
Société des Nations ? Ou bien incombait-il au Gouvernement 
lithuanien, dans sa qualité de demandeur reconventionnel, de 
prouver que ces conversations avaient eu ce caractère politique 
et contraire aux intérêts de la Lithuanie, sur lequel s'était 
fondé le gouverneur pour procéder à la révocation de 
M. Bottcher ? A mon avis, tout dépendait de ce point de pro- 
cédure : je reconnais bien volontiers que les Puissances requé- 
rantes n'ont pas fourni des preuves satisfaisantes à l'appui 
de leur thèse ; mais il m'est absolument impossible de voir 
dans les documents allégués par le Gouvernement lithuanien 
autre chose que des indices assez vagues et pouvant seulement 
servir de base à des suppositions. 

Dans ces circonstances, il paraît difficile d'admettre que la 
Cour pouvait passer outre aux vices de la requête. La vérité 
semble être plutôt que l'irrégularité originaire de l'acte intro- 
ductif d'instance a manifesté toute sa gravité au cours de la 
procédure successive : à mon avis, la Cour ne pouvait que 
constater cette irrégularité et déclarer la requête irrecevable. 

7. - Les observations qui précèdent visent, à proprement 
parler, les points 2 et 4 de la requête. En ce qui concerne 
les points 1, 5 et 6, je crois que la Cour aurait pu statuer 
sur les conclusions a), c )  et d) du Mémoire, qui, tout en pré- 
cisant la demande des Puissances requérantes, correspondent 
exactement aux points susdits. Quant au point 3 de la requête 
et à la conclusion b) du Mémoiré, je suis également disposé 
à admettre que la Cour aurait pu statuer sur cette conclusion, 
mais en la limitant au cas de la révocation. 
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The first problem which arises-and without a solution of 

which it is impossible to arrive at  a conclusion by judicial 
methods-is, accordingly, upon which of the Parties does the 
burden of proof rest. 

Was there a burden of proof on the applicant Powers to 
show that the conversations at  Berlin were purely of a private 
character-as was alleged by M. Bottcher himself, and by 
the representative of the German Government on the Council 
of the League of Nations ? Or was the onus on the Lithua- 
nian Government, as the counter-claimant, to prove that these 
conversations possessed that political character, contrary to 
the interests of Lithuania, which the Governor had regarded 
as justifying him in dismissing M. Bottcher ? In my view, the 
whole question turned on this point of procedure : 1 willingly 
admit that the applicant Powers did not furnish satisfactory 
evidence in support of their case ; but it is quite impossible 
to find in the documents adduced by the Lithuanian Govern- 
ment anything more than rather vague indications, merely 
serving as material for conjecture. 

In these circumstances, it seems difficult to admit that 
the Court could ignore the defects of the application. The 
truth seems to be, rather, that the seriousness of the 
initial irregularity of the application instituting proceedings has 
become increasingly manifest during the subsequent proceedings. 
In my view, al1 that the Court could do was to take note of 
this irregularity and declare that it would not entertain the 
application. 

'/.-The foregoing observations apply strictly speaking to 
points 2 and 4 of the application. As regards points 1, 
5 and 6, 1 hold that the Court could have given judgment 
upon submissions (a), (c) and (d) of the Memorial, which 
exactly correspond to the above-named points, while, at 
the same time, defining in more precise terms the claim of 
the applicant Powers. In regard to point 3 of the applica- 
tion and submission (b) of the Memorial, 1 am also willing 
to admit that the Court could have given judgment on this 
submission, confining it, however, to the case of dismissal. 
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11 faut cependant considérer que, dans la réalité des faits 
aussi bien que dans l'intention de la Partie demanderesse, 
les différents points de la requête sont étroitement liés entre 
eux et forment un tout indivisible, qui a sa base ou son point 
de départ dans la révocation de M. Bottcher. Du moment où 
la Cour rejetait la thèse des demandeurs relative à l'interpré- 
tation abstraite du Statut de Memel (conclusion a du Mémoire), 
la question concrète concernant la régularité de la révocation 
de M. Bottcher devenait le point central du procès. Les 
Puissances requérantes ayant déclaré que la soi-disant demande 
subsidiaire visée aux points a et 4 de la requête était main- 
tenue, il n'était guère possible pour la Cour de statuer seule- 
ment sur les autres demandes, qui avaient trouvé une expression 
adéquate dans les conclusions du Mémoire. Dès lors, la 
requête devait être déclarée irrecevable dans sa totalité. 
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I t  must however be remembered that in actual fact, as 

well as in the intention of the Applicants, the various ques- 
tions in the application are closely bound up with one another 
and form an indivisible whole with its basis or starting- 
point in the dismissal of M. Bottcher. Once the Court had 
rejected the Applicants' argument concerning the abstract 
interpretation of the Statute of Memel (submission a of the 
Memorial), the concrete question whether M. Bottcher's dis- 
misçal was in order became the crux of the case. After the 
applicant Powers had declared that the so-called alternative 
claim set out in points 2 and 4 of the application was main- 
tained, it was hardly possible for the Court to confine its 
decision to the other claims, which had been adequately stated 
in the submissions of the Memorial. The Court should there- 
fore have declared that the application in its entirety was 
inadmissible. 


